L O I 


Relative  à la  donation  faite  au  Cardinal  Ma^arin  des 
ci-devant  comté  de  Ferrette  if  feigneuries  de  Bedfort , 
Delle , Thaun , Altkirck  if  Ijfenheim. 

Donnée  à Paris,  le  25  Juillet  1791. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'État,  Roi  des  François:  A tous  préfens 
& à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l’Assemblée  Nationale , 
du  14  Juillet  17 j)  i. 

L’  Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
fon  Comité  des  domaines,  décrète  ce  qui  fuit  : 
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Article  premier. 

L’Affemblée  Nationale  annulle  & révoque  la  donation 
faite  au  Cardinal  Mazarin  des  ci-devant  comté  de  Ferrette 
& feigneuries  de  Bedfort  , Delle  , Thaun  , Altkirck  & 
Iffenheim,  par  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  mil 
fix  cent  cinquante-neuf,  lefquelles  demeurent  auffi  révoquées 
comme  tout  ce  qui  s’eft  enfuivi. 

En  conféquence , les  domaines  corporels  & incorporels , 
droits  & objets  quelconques  dépendant  des  ci-devant  comtés 
& feigneuries  fus-mentionnés , feront  , en  conformité  de 
l’article  X du  Décret  du  22  novembre  dernier,  fur  la  lé- 
gislation domaniale,  régis,  adminiftrés  & perçus  fuivant  leur 
nature,  par  les  prépofés  des  régies  & adminiflrations  nationales. 

II. 

Pourront  les  agens  actuellement  chargés  des  foins  & de 
la  manutention  defdits  biens,  être  confervés  provifoirement 
dans  leur  place  par  l’adminiftration  ; & ils  feront  fufceptibles 
d’obtenir  un  remplacement  dans  les  nouvelles  régies  en 
concurrence  avec  les  anciens  employés  des  fermes  & régies 
fupprimées , & avec  les  prépofés  à la  perception  des  droits 
jadis  levés  au  profit  des  apanagiftes. 

III. 

Pourront  les  titulaires  d’offices  de  judicature , officiers 
municipaux,  greffiers,  huiffiers,  dans  l’étendue  des  ci-devant 
comté  & feigneuries,  qui  ont  acquis  lefdits  offices  des  fuccef 
feurs  & ayant-caufe  du  Cardinal  Mazarin  , préfenter  leurs 
titres  & quittances  de  finances  au  commiffaire  du  Roi,  direc- 
teur de  la  liquidation  ; & le  rembourfement  leur  en  fera  fait 


par  le  tréfor  public  dans  la  même  forme  & au  taux  décrété 
pour  les  offices  de  même  nature  étant  à la  charge  de  l’État. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiftratifs  & Municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  ffir  leurs  regiffies,  lire,  publier  & afficher  dans 
leurs  refîorts  & départemens  refpeétifs  , & exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’État 
a été  appofé  à ces  préfentes.  A Paris , le  vingt-cinq  juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  Décrets  des  21  ér  2 / juin  iyÿi  : Pour  le 
Roi.  Signé  M.  L.  F.  DuPort. 
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